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• Zaire 

Après la reprise 
de Mutshasha 

UNE DEFAITE 
DE MOSCOU 

Ainsi donc la ville de 
Mutshasha a été reprise 
par l'armée zaïroise aux 
agresseurs dans la journée 

PARISIENS, SOLDATS, 
SOUTENEZ LES 
EBOUEURS EN GREVE ! 

C'est depuis jeudi 
que les éhoueurs parisiens 
sont en grève (en majorité 
ceux qui manipulent les 
poubelles). 

Ils demandent 
notamment une augmenta
tion de la prime matinale 
(ISO F au lieu de 7S F ac
tuellement), une augmenta
tion des effectifs afin d'ob
tenir ki semaine de 5 jours 
ouvrables et une révision 

!- cla ific : .... 
Composés pour l'essen

tiel de travailleur, immi
grés, travaillant 6 jours 
par semaine pour des sa
laires,de 2 000 F environ, 
dans des conditions pénibles 
(odeurs, saletés, 2 tonnes 
par choucur chaque jour à 
ramasser), les grévistes ont 
déjà eu l'occasion par le 
passé de faire la preuve de 
leur détermination. Assemblée générale des eboueurs lundi après midi 

Editor ial 

Marchais, Berlinguer et la police 
La situation de crise économique du monde ca

pitaliste occidental et des pays révisionnistes à la 
botte du social-impérialisme russe avec la flambée 
du chômage, l'augmentation des prix aiguise les 
contradictions de classe de la société. La classe ou
vrière, les petits paysans, les employés, les étudiants 
se révoltent et luttent contre la dégrrdilion de leurs 
conditions de vie. Les grèves, occupations d'usines 
et manifestations se mullipliem. Eu réponse, la bour
geoisie au pouvoir de moins en moins capable de 
tromper, réprime avec violence : expulsion de grévis
tes, matraquages d.es n^rtiifeslants, expulsion des 
immigrés. Chacun est à même de mieux discerner 
que derrière la démocratie bourgeoise se dissimule 
en réalité 1a dictature du capital prêt à tout pour 
défendre sa domination et ses intérêts. 

Soutenir la répression antipopulaire ou la combat
tre el soutenir ou organiser l'action des masses contre 
la bourgeoisie c'est une ligne de partage entre les for
ces réactionnaires d'un côté el révolutionnaires de 
l'autre. 

En Italie, faisanr suite aux puissanles manifesta
tions étudiantes contre le chômage et la répression, 
la décision du gouvernement d'autoriser la police à 
tirer esl chaleureusement applaudie par le P C I Après 
avoir vainement tenté de contrôler puis de faire 
barrage à la légilime révolte des étudiants contre un 
projet de réforme supprimant le pré-salaire acquis 
après ftX. el rallongeant la durée des études, les ré
visionnistes appelleni à la répression. 

Le secrétaire du PCI vient de déclarer entre au
tres : «foutes les forces qui se réclament de l'anti-
fascisme doivent assurer aux forces de l'ordre leur 
soutien el leur collaboration dans leur tache de dé

fense de l'ordre publie et démocratique». On ne peut 
élre plus clair '. 

Assimilant les mouvements de masse à des provo
cateurs fascistes, les révisionnistes condamnent la 
légitime autodéfense révolutionnaire el soutiennent 
la violence exercée par les bandes armées du pouvoir. 

Rien d'élonnanl à ce que le P C F dans son hebdo-
madaire «France-Nouvelle» du 2> avril apporte son 
appui ù une (elle altitude. Reprenant les mêmes ar
guments que Marcellin (ministre de l'Intérieur en 68) 
les révisionnistes français fonl le procès des manifes
tants étudiants bolognais et parlent de «l'équipement 
de certains groupes de manifestants, leur prépara-
lion non livresque à la guérilla urbaine, la mise à 
sac d'une armurerie...» pour mieux les assimiler 
a des fascistes. Pour conclure son article sur la silua-
liou italienne, le rédacteur de «France-Nouvelle» se 
félicite de l'adhésion récente (mars) de 91 % des 
I 800 policiers de Bologne au syndicat contrôlé 
par les révisionnistes ! 

Rien d'étonnant en effet si l'on se rappelle la 
position du PCF en 1968, de Marchais lors de l'as
sassinat de Pierre Ovenicy. ou plus récemment, deux 
heures après l'expulsion des ouvriers du «Parisien 
Libéré» de l'imprimerie occupée, de l'adhésion à la 
C G T de 3 C R S qui venaienl de participer à l'opéra
tion. 

Voilà qui en dit long et qui permettra à plus 
d'un travailleur ayant encore des illusions à leur 
sujet de se faire une plus juste opinion de ce que sont 
et seronl davantage demain les révisionnistes : les 
meilleurs soutiens du syslème capitaliste el les défen
seurs acharnés de l'ordre bourgeois. 

CMttC ne leur propose 
jusqu'à maintenant que 
12 F d'augmentation par 
mois (ce que la radio dissi
mule en parlant de 15 % 
d'augmentaiinn de la prime) 
el se retranche derrière le 
gouvernement pour refuser 
les effectifs supplémentaires 
et la hausse des salaires. 

En .u i I - I K I . m i . une fois de 
plus, l'armée va être mobili
sée pour (enter de briser la 
grève. Si lous les travailleurs 
sont soucieux des condi
tions d'hygiène de la capi
tale, ils ne tombent pas 
pour autant dans le piège 
du pouvoir qui trouve tou
jours de bons prétextes 
«humanitaires» pour briser 
les grèves. Travailleurs de la 
capitale, soutenez la grève 
des ouvriers-éboueurs, les 
premiers à souffrir de l'in
salubrité et de la surexploi
tation capitaliste. Soldats du 
contingent, refusez de ra
masser les ordures à la pla
ce des grévistes. La mairie 
de Paris et le gouvernement 
doivent payer. 

de lundi. 
Avec ce nœud routier et 

ferroviaire, ce sont les es
poirs immédiats de Moscou 
qui viennent de tomber ; ce 
gros bourg constituait en 
effet la seule agglomération 
un peu importante, surtout 
stratégiquement, que les Ka 
tangais aient tenue. 

Leur agression semble 
maintenant vouée â un échec 
certain si aucune interven
tion extérieure ne vient po 
ser le problème dans des 
termes différents. 

L'heure est maintenant 
aux premiers bilans. Le prin 
cipal point qui s'impose 
c'est l'échec du sociaï-im 
périalisme. 

- Échec politique dans 
son fol espoir de se servir 
du peuple zaïrois comme de 
la chair à canon pour ses 
propres intérêts. Le peuple 
zaïrois n'a pas bougé, il a 
tout de suite compris que 
ces «libérateurs» katangais 
qui revenaient quinze ans 
après n'avaient pas changé 
de nature, ils étaient restés 
ce qu'ils avaient toujours 
été, des mercenaires au ser
vice de l'impérialisme. Ce 
qui avait changé c'était leur 
patron. 

Échec diplomatique. 
De par son intervention un 
peu trop directe contre un 
pays africain indépendant, 
Brejnev n'a réussi en fait 
qu'à resserrer les liens entre 
les pays du tiers monde en 
ire eux et avec les pays du 
second monde. 

De plus en plus, l 'URSS 
apparait aux yeux des peu
ples d'Afrique pour ce qu el 
le est : un pays impérialiste 
à pari entière et en tant 
que tel un pays agressif qui 
cherche à étendre sa domi 
nation sur le plus de peuples 
possible 

Le social-impérialisme 
vient de prendre une claque 
mais U n'en restera certaine
ment pas là. C'est pourquoi 
plus que jamais les peuples 
d'Afrique doivent se mon 
trer vigilants face au danger 
principal que représente le 
social-impérialisme russe. 
On entendra certainement 
reparler des manœuvres de 
Brejnev en Afrique. 

tous à 10 H, place 
de la République 

Le dimanche 1er mai 
A L ' A P P E L DU PARTI COMMUNISTE R E V O L U 
T IONNAIRE ( m l ) . D E S COMMUNISTES M A R X I S 
T E S - L E N I N I S T E S D E L'HUMANITE R O U G E . D E 
L'UNION COMMUNISTE D E LA J E U N E S S E R E V O 
LUT IONNAIRE , D E L A J E U N E S S E COMMUNISTE 
M A R X I S T E - L E N I N I S T E D E F R A N C E 
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Mai 68 à la TV 
Une conversation 

de salon 
Vendredi soir 22 avril, 

a Antenne 2, 8ernàrd Pivot 
a eu la bonne idée de choi
sir comme thème de son é 
mission «Apostrophes» 
mai 68. 

Malheureusement. ses 
quatre invités n'ont pas dit 
l'essentiel. Pivot avait réuni 
deux «pour» : Cohn-Bendit 
(qui parlait par TV suisse in
terposée) et le professeur 
Chatetet. et deux «contre» ; 
le prélet de police de l'é
poque, Grimaud, et l'écri
vain archi-réactionnaire Mi
chel de Saint Pierre. 

Naturellement, il n'y- avait 
rien à attendre des deux 
derniers. Mais ni Cohn-Ben
dit, ni Chatelet (dont l'un 
a été une des «vedettes» 
du printemps révolutionnai
re de 68, et l'autre un sup
porter) n'ont parlé de mai 
68 en termes d'affronte
ment de classe, bourgeoisie 
contre prolétariat. Aucun 
des deux n'a rappelé que 
10 millions de travailleurs 
s'étaient mis en grève Cha 
telet v a seulement fait 
une allusion très vague, 
beaucoup trop vague: Au
cun des deux n'a dit que la 
classe ouvrière avait en mai 
68 et à partir de mai 68 
inventé ou réinventé la grève 
avec occupations d'usines, 
comités, assemblées généra
les, séquestrations, démocra
tie prolétarienne... Ils ont 
parlé de choses qui ont hé
rité de mai 68, comme 
l'écologie, le mouvement fé
ministe, mais n'ont rien dit 
sur la classe ouvrière, rien 
non plus sur la petite 
paysannerie, 

Les quatre invités de Pi
vot ont tous plus ou moins 
philosophé sur Mai 68, la po
lice, la répression, le ras le 
bol, la liberté en général, 
l'ordre et le désordre. Ils 
ont eu le culot de tomber 
d'accord sur le fait qu'il 
n'y avait par eu de morts. 

Sauf un : ils voulaient 
sans doute parler de Gilles 
Tautin, mais personne ne l'a 
nommé. Bien entendu, les 
deux ouvriers de Sochaux, 
et d'autres victimes proba 
bles des flics, dont certains 
sont restés infirmes à vie. 
ont été complètement igno 
rés. 

Michel de Saint Pierre, 
aristocrate complètement 
fossile, a parte de son bou
quin sur le chef chouan 
de Charrette, an disant que 
les paysans de l'Ouest s'é
taient tous levés contre la 
1re République en 1793 
Mais si j'avais été ô la place 
de Cohn-Bendit, je lui aurais 
répondu que leurs descen
dants avaient beaucoup pro
gressé, car le 24 mai 1968 
de nombreux paysans de 
Loire-Atlantique, venus à 
Nantes sur leurs tracteurs, 
ont débaptisé la Place Ro
yale on l'appelant Place du 
Peuple (Cohn-Bendit devrait 
le savoir : son frère était à 
l'époque à St-Nazaire, où il 
est peut-être encore.) Et 
l'Ouest est devenu un des 
bastions des paysanstravait-
leurs. 

De toute façon, dans cet
te émission. Cohn-Bendii ei 
Chatelet étaient tout de mê
me plus sympathiques que 
Grimaud et le féodal Michel 
de Saint Pierre. Et Cohn 
Bendit a eu raison de dire 
que si la gauche gagne les é-
lections de 1978, sa police 
aura les mêmes problèmes 
que celle de mai 68 (au 
fait, ce sera sans doute la 
même, à quelques tètes près) 

Mais comme on pouvait 
s'y attendre à la télévision, 
aucune analyse sérieuse, 
marxiste, n'a été faite du 
printemps 68. Malgré leurs 
cngtieuladfis, les quatre in
terlocuteurs sont restés dans 
une conversation de salon. 

Un lecteur 

I/'RRASSON (Donhgne) 
Le samedi 30 avril à 16 h 

Salle du Ciné-club 
Projection-débat organisée par les AAIC de Par-
dogne. Un agrieu'eur qui est allé en Chine en dé
cembre I 976 raconte son voyage. 

ASSOCIATION \Œf)ICALE 
FRANCO PALIS I I Nil \ XI 

Le 28 avril 1977 à 20 heures 30 
au foyer d'Action culturelle, 9 rue du 7le RI 
SAINT HRItVC 

«KAIR KASSI. M-
long métrage de 90 minutes (1974) du réalisateur li
banais Borhan Alaouie. 
<-Kfar Kassem» est le nom d'un petit village palesti
nien vivant sous l'occupation israélienne. Le réalisa
teur s'efforce de démontrer, à travers la vie quotidi
enne des habitants, l'oppression à laquelle ih sont 
soumis par l'occupant. Cette oppression peut se trans
former lors d'événements importants en une répres
sion sanglante qui permet de comprendre les raisons 
el l'organisation du peuple palestinien pour sa libéra
tion. 

Au «centre culturel* de Brive ( C O R R E Z E ) 
«Comment Yukong déplaça les montagnes-

de Joris Ivens et Marceline Loridan 
Les SAMEDIS 30 A V R I L et 7 MAI 

en matinée et en soirée 
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le monde en marche 

Italie 
Le mouvement de 

révolte s'étend 
D'importantes manifesta

tions et mouvements de lut
le anticapitaliste et antirévi
sionniste se sont succédés 
durant tous ces derniers 
jours en Italie. Les dernières 
manifestations ont fait au 
moins un mort et de très 
nombreux blessés. 

Soutenue par les révi
sionnistes, la bourgeoisie 
a décidé de «reprendre les 
choses en main». 

Toute manifestation est 
interdite, les policiers ont 
reçu le droit de tirer si cela 
leur paraissait nécessaire, 
etc. 

Cela n'empêche d'ailleurs 
pas qu'une manifestation in
terdite soit appelée â Rome 
à l'occasion du 1er Mai. 

La cible commune de 
ces manifestations : la Dé
mocratie chrétienne et le 
P C I , les deux principaux 
partis de la bourgeoisie, les 
deux principaux soutiens 
du plan d'austérité italien 
actuel. Personnalisés par 
leurs chefs, Berlinguer et 
Andreotti, uBerlingotti» 
comme disent les Italiens, 
les mettant ainsi tous deux 
dans le même sac. 

Champions de l'ordre é-
conomique des patrons, les 
révisionnistes italiens sont 
également les champions de 
l'ordre «antisubversif». 

Le président révisionnis
te de la chambre des dépu
rés ne déclarait-il pas hier : 

aLa lutte contre la subver
sion sera longue et difficile 
car celle-ci prend racine 
dans l'effritement de la so
ciété* ! 

que. 
n'en reste pas moins 
loin de s'essouffler, le 

mouvement de révolte qui 
traverse actuellement la jeu
nesse italienne prend de plus 
en plus d'ampleur. 

C'est cela 
qui, du PCI à la Démocratie 
chrétienne, affole la bour
geoisie. 

Pêche CEE/URSS 

Aucun progrès enregistré 
La C E E et l'Union sovié

tique n'ont réalisé aucun 
progrès lors de la 3e série 
de négociations sur la con
clusion d'un accord à long 
terme sur la pèche qui vient 
de se terminer. 

Le problème-clé reste de 
savoir si l'Union soviétique 
est disposée à conclure un 
accord de pêche avec la 
Communauté économique 
européenne qu'elle n'a tou
jours pas officiellement re
connue. Ce problème n'a 
pas été abordé au cours de 
Ce tour de négociations 
qui s'est déroulé au niveau 
des experts et non au ni
veau ministériel comme les 

deux tours précédents. 
La C E E insiste pour que 

l'Union soviétique conclue 
un accord avec la Commu
nauté européenne en tant 
que telle et non avec un 
accord avec ses pays mem
bres, comme le souhaite 
Moscou. 

Sur le plan technique, les 
deux parties n'ont pas réussi 
à rapprocher sensiblement 
leurs positions. L'Union so
viétique voudrait que l'on 
négocie parallèlement un ac
cord-cadre à long terme de 
pêche el les quotas de 
capture accordés à ses navi
res par les Européens jus
qu'à fin 1977. La C E E veut 

au contraire arrêter d'abord 
l'accord-cadre qui définit 
les droits de pêche des 
flotilles soviétiques dans la 
zone communautaire de 200 
milles ainsi que ceux des 
pêcheurs des «neuf» dans 
les eaux soviétiques. 

La C E E insiste en parti
culier pour que l'accord-
cadre soit basé sur la notion 
stricte de réciprocité, ce 
qui ne fait pas l'affaire de 
l'URSS dont les pêcheurs 
prennent dix fois plus de 
poissons (600 000 tonnes 
en 1976) que les pécheurs 
communautai.esdans la mer 
de Barents (60 000 tonnes). 

Turquie 
Alors que l'encre des 

récents «accords» soviêto-
turcs vient à peine de 
sécher, le Kremlin a éten
du unilatéralement ses 
eaux territoriales en mer 
Noire à 200 miles, empi
étant ainsi sur les eaux 
territoriales de la Turquie, 
dont les côtes sont très 
proches. 

Cette mesure porte 
gravement atteinte aux 
intérêts des pêcheurs 
turcs, qui se voient ainsi 
interdire d'aller pécher là 
où ils allaient jusqu'à 
présent. Lors d'un récent 
incident entre des navi
res soviétiques et des pé
cheurs turcs, les sociaux-
impérialistes sont même 
allés jusqu'à capturer un 
certain nombre de pé
cheurs . Ces incidents au
raient fait plusieurs 
morts parmi les pêcheurs. 

Dans le même temps, 
le Kremlin exige que lui 
soit concédée une base 
navale au port de Isken-
durun dont l'importance 
stratégique est évidente : 
situé sur la côte méditer 
ranéenne, Iskendurun, 
est tout près de la fron
tière syrienne, presque en 
face de Chypre... 

OPEP 
L'Arabie saoudite esti

me que «le retour à l'u
nité des prix de pétrole 
est dans l'intérêt de tous 
les pays» a déclaré di
manche à Koweït. Abdel 
Aziz Snayane, secrétaire 
général du ministère sa
oudien des Affaires é-
trangêres. 

Le gouvernement sa
oudien, a t il ajouté, «ac

cueillera donc favorable
ment touie réunion qui 
aura à examiner ce pro
blème ou toute autre 
question». 

Un double système de 
prix est actuellement en 
vigueur au sein de l'orga
nisation dos pays expor
tateurs de pétrole (OPEP) 
l'Arabie Saoudite et l'État 
des émirats arabes unis 
( E E A U ) n'ayant pas suivi 
les onze autres membres 
de cette organisation 
pour l'année 1977. 

La réunification des 
prix de l'OPEP est l'un 
des objectifs de la tour
née qu'effectue actuelle
ment dans le Golfe, 
Carlos André s Perez, pré
sident de la République 
du Venezuela. 

Inde 
Un dirigeant influent 

du Parti gouvernemental 
indien «Janata», le Dr. 
Subramanyam Swamy, a 
demandé vendredi l'a
brogation immédiate du 
traité indo-soviétique, 
rapporte l'Agence indien
ne «Samachar». 

Le Dr. Swami, a affir
mé que le gouvernement 
étudiait activement cette 
suggestion, en raison du 
caractère «très domma
geable» de ce traité pour 
son pays. 

Le Dr. Swami qui 
s'était exilé pendant l'É
tat d'urgence en Inde, 
a ajouté que, selon lui, 
le gouvernement indien 
devrait prévenir Andrei 
Gromyko, ministre sovié
tique des Affaires étran 
gères, lors de la visite 
de trois jours que celui-
ci doit faire en Inde, 
à partir de lundi pro 
chain. 

Le Dr. Swami a estimé 

que l'Union soviétique é 
tait le «plus grand exploi 
leur du pays». Il a no
tamment faii remarquer 
que la révision «arbitrai
re* du taux de chango 
du rouble s'était traduite 
pour l'Inde par une perte 
sèche de devises de l'or
dre de quatre milliards 
et demi de roupies 
(500 millions de dollars). 

URSS 

O U A 
Le Secrétaire général 

de l'Organisation de 
l'Unité africaine (OUA), 

William Eteki Mboumoua, 
a déclaré vendredi à L u 
saka, que les négociations 
sur la Namibie que le 
gouvernement Sud-afri
cain doit entamer à par 
tir de mercredi prochain 
au Cap, avec les repré
sentants des gouverne 
ments américain, fran 
çais, Ouest-allemand et 
canadien sur l'Afrique 
australe n'avaient aucune 
justification. 

Au cours d'une confé
rence de presse tenue 
peu avant son dép*.-." 
pour Addis Abeba, le 
Secrétaire général de 
I D U A a précisé que l'A
frique n'avait pas invité 
les représentants de ces 
gouvernements à servir 
de médiateurs pour ré
soudre les problèmes 
concernant los pays non-
libérés en Afrique austra
le. 

«Nous avons invité le 
gouvernement britanni 
que a venir assumer ses 
responsable tés dans les 
problèmes qui concer
nent son ex colonie rho-
désienne, a souligné M. 
Etéki Mboumoua, mais 
je ne vois pas ce que les 
États-Unis, la France, la 
R F A , et le Canada ont 
à voir avec l'Afrique aus 
u île.» 

Dix prisonniers politi
ques des camps de la ré
gion de Mordovie ont 
commencé jeudi une 
grève de la faim de cent 
jours. Ces détenus qui 
ont décidé de jeûner à 
tour de rôle jusqu'à la 
tenue de la prochaine 
conférence de Belgrade 
exigent l'adoption d'un 
statut légal de prisonnier 
politique, llsrevendiquent 
notamment la suppres
sion du travail obligatoi
re, l'autorisation d'un 
plus grand nombre de vi
sites, la suppression des 
limitations au droit de 
correspondance. Aux cô
tés d'opposants politi
ques, russes, participent 
à ce mouvement des dé 
tenus ukrainiens, armé
niens et Juifs. 

L a Cour d'appel de 
Moscou a par ailleurs 
confirmé la peine 
de cinq ans de camp de 
travail à régime sévère, 
infligée en première ins
tance à un jeune belge, 

—coupable d'avoir distri
bué dans la capitale de 
l 'URSS des tracts protes 
tant contre la détention 
des prisonniers politiques. 

I r a n 

Deux militants révolu
tionnaires dont une 
femme, ont été tués la 
semaine dernière à Ta-
briz dans le Nord-Ouest 
de l'Iran, au cours de 
deux opérations policié 
res. Ces nouveaux assassi
nats portent à 11, dont 
six femmes, le nombre de 
militants révolutionnaires 
abattus par la police en 
Iran depuis le début de 
' mée. 

http://communautai.es
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COMMUNIQUE DE SOUTIEN 
DES COMMUNISTES MARXISTES-LÉNINISTES 
DE L'HUMANITE ROUGE DU NORD DE PARIS 

ET DES JCMLF DU NORD DE PARIS 
AUX DEUX CAMARADES 

DU QUOTIDIEN DU PEUPLE 
EN PROCES LE 26 AVRIL 

Une fois de plus le dimanche 19 décembre 1976, 
le pouvoir a montra si détermination à appliquer 
une politique répressive a tous les niveaux, deux dif
fuseurs du "Quotid-én du peuple* ont ete embarques 
par la police sur le marche d'Aligre. 

peuree, la bourgeoisie et ses flics veulent mon
trer de plus en plusleur volonté de briser la combativi
té' des militants révolutionnaires et de la classe ouvriè
re (la police est systématiquement envoyée contre 
les travailleurs qui occupent l'usine). 

Chaque jour , nous pouvons voir le durcissement 
de l'arbitraire patronal contre les travailleurs dégrada
tion de leurs conditions de vie, chùmage, licencie
ment, blocage des salaires. 

La bourgeoisie veut faire payer la crise aux tra
vailleurs. C'est parce que les camarades du PCR ML 
dénonçaient les crimes du patronat (assassinat d'un 
mineur de 34 ans à Merlebach) que les agents de po
lice les ont arrêtés ot los ont retenus durant 30 heures 
comme de vulgaires assassins, en les inculpant d'outra
ges, violences et rébellion a agents. 

Nous devons faire cesser ces abus de droit. 
Nous devons nous opposer avec vigueur a cette 

tusuce pourrie qui se développe de plus en plus en 
France. 

Nous devons nous élever contre les atteintes a la 
liberté d'expression. 

Nous apoortons noire soutien à ces camarades 
ainsi qu'au PCR ML et exigeons la relaxe des deux 
diffuseurs du 'Quotidien du peuple* a leur procès. 

RELAXE POUR LES DEUX CAMARADES 
DU PCRML INCULPES 

Mjrdi 26 avril - 13 h 30 
10» chambre correctionnelle 

Palais de Justice 

COMMUNIQUE 
Les travailleurs immigrés du 89 rue Fondary (Paris 

I5e> se battent depuis 3 ans contre les menaces d'expul 
sion des propriétaires successifs de l'immeuble. Le proprié
taire attaque une nouvelle fois en référé pour obtenir leur 
expulsion. Le procès a lieu mercredi 27 avril au tribunal 
des référés. 

L'expulsion peut avoir lieu très vite après le procès Ja
mais la solidarité avec les travailleurs du 89 n'a été aussi 
nécessaire. Les travailleurs du 89 et le comité de soutien 
appellent l'ensemble des organisations ouvrières du quar
tier, les habitants et ceux qui veulent les soutenir à se ren
dre mercredi à 16 h au tribunal des référés (Pelais de justice 
â Paris, métro dut) , Ils se tiendront mobilisés les jours sui
vants pour empêcher l'expulsion s'il y a lieu. 

Le comité de soutien 

COMMUNIQUE 
LtsJ affiches et les tracts d'appel à la manifestation 

du 1er Mai à Paris, organisée par les rnarxistes-leni-
ftlifti sont disponibles à l'administration aux heures 
de permanence le samedi de 10 h à 12 h . tous les 
jours de 14 h à lit h .10 et le jeudi jusqu'à 20 heures 

• Grenoble 

Soirée-débat 
avec les 
exploités de l'école bourgeoise 

Vendredi 15 avril, au 
théâtre de Gienoble, le col
lectif «école Formation" 
avait organisé une soirée in
formation-débat sur «l'école 
un péril» avec les exploités 
de l'école bourgeoise : pa
rents-travailleurs, maîtres 
auxiliaires, enfants d'immi 
grés, écoles rurales. 

- Un film pour illustrer la 
condition des jeunes immi
grés : «A cloene-pied entre 2 
frontières», constat des pro
blèmes auxquels ils sont con
frontés dans leur famille, lê 
quartier et une école d'où ils 
sont exclus. 
- Une information sur Sie-
voz, cette commune de 107 
habitants à 11 km de la Mure 

(prés de Grenoble, sur le pla
teau Matheysin), victime 
après bien d'auttes commu
nes rurales de la politique 
d'appauvrissement et d'aban
don des campagnes. 
Les habitants de Sievo2 refu
sent la fermeture de leur 
école. Ils ouvrent une classe 
sauvage. Ils refusent d'envo
yer leurs enfants â l'école de 
la Mure. Ils appellent tous 
les parents travailleurs à 
s'unir avec eux dans cette 
lutte. 

Exigeons la réouverture im 
médiate de t'écolc. 
La lutte de S<evoi, c'est la 
lutte ae tout le plateau Ma 
theysm. 

correspondante HR 

nouvelles intérieures 

Application des mesures Veil 
Ou le capitalisme et la santé 

des travailleurs 
On connaît déjà le res

pect de Veil pour la santé 
des travailleurs, si l'on conw-
dèreque calmants.fortifiants 
laxatifs, les médicaments les 
plus employés et dont tout 
travailleur a constamment 
besoin, ne seront plus rem
boursé* qu'à 40 % et que 
ces mesures touchent le plus 
cruellement les basses cou-
ches sociales. 

Mais U y a mieux. Au 
CHR de Rennes où Muf-
fraggi déjà escroc se pique 
de faire rampe d'essai pour 
tous les hôpitaux de France! 
Cela donne : 

I ) Les services n'auront 
plus de pharmacie, ceci afin 
de rentabiliser. Mais chaque 
jour le médecin fera une or 
-1 > n i L i de la dose quoti-
dien ne de médicaments à 
administrer à chaque mala
de. 

21 IA'V ordonnances quo
tidiennes seront subordon 
nées a un ordinateur suppu 
sè cnlesrr les aberrations de 
prescription. 

3) Chaque médecin devra 
faire les prescriptions selon 
une liste de médicaments 
admis à l'hôpital. 

4) La pharmacie se char 
géra de (nul geste : prépa
rer la dose de comprimés, 
préparer les perfusion-*, 
tous les gestes paramédi
caux de préparation médi 
ca mon te u ses. 

5) Les infirmières qui 
s'occupent Irop de paperas
ses et ne sont «pas assez 
près du malade* seront 
réduites au nombre mini
mum et remplacées par des 
secrétaires moins payées. 
Cela donne : 

— Mépris du malade, 
pour rentabiliser, la notion 
d'urgence disparait derrière 
loul un processus complexe 
de prescription, commande 
el préparation à la pharma
cie centrale d'une piqûre, 
perfusion, qui sont des ges 
tes urgents qui doivent se 
faire inlanlanéinent selon le 
besoin du malade 

— On constate déjà des 
erreurs consumes d'uniina 

leur en ce qui concerne 
les paparasses administrati
ves, qu'en sera-t-il lorsqu'il 
sera question du trailement 
d'un malade ? qu'en pensent 
les médecins du CHR de 
Rennes d'ailleurs pas encore 
officiellement avertis de ces 
mesures ? 

— De quoi dépend le 
choix de cette liste de mé
dicaments permis au CHR ? 
de son efficacité ou de l'im
portance des trusts pharma
ceutiques en concurrence ? 
Du malade résistant à 37 
antibiotiques sur 45 selon le 
résultat de l'antihiogiainme, 
puiirra-t-on proposer les 
huit antibiotiques qui lui 
conviennent si ceux-ci ne fi
gurent pas sur la fameuse 

liste ? 
- Que pensent les infir

mières qui ont appris un 
métier et verront leurs 
gestes quotidiens inutile
ment appris parce que de la 
pharmacie loul arrivera tout 
«préparé» comme on choisit 
un plat préparé au self-
service ? 

— Si l'infirmière trop 
chargée de paparasses est 
remplacée par des secrélai 
res. si elle ne remplit plus 
ses fonctions parce que la 
pharmacie se substitue à elle 
au niveau des préparations, 
on n'a plus besoin que de 
secrétaires et psychologues 
auprès du malade, là où il 
y avait I 2 infirmières. 3 suf
firont lune le matin, une 

l'après-midi, une de nuil) 
Que pensent les infirmi

ères de ces mesures que l'on 
installe à b*. bruit, sans leur 
en parier, surtout el sous le 
couver) de faire des essais 
d avant-garde ? 

Ces mesures s'installent 
sans bruit, on veut nous y 
habituer petit à petit. Les 
mesures, Veil sont catastro
phique* et vont au secours 
du capitalisme en crise i 
coups de décrets applicables 
immédiatement (anl le gmi-
vernement a peur de la réac
tion des travailleurs. Contre 
ces mesures anti-populaires, 
il faut la mobilisation i mon
diale des travailleurs avec 
tous k-s hospitalier*. 

une infirmière de Rennes 

Après l'attentat contre la Bourse 
du travail de Grenoble 

Ce sont les travailleurs 
qui sont visés 

L'attentat commis dans 
la nuit de vendredi A samedi 
dernier contre l'UL C F D T 
de la Bourse du travail 
de Gronoble est le troisiè
me attentat commis dans 
cette ville en un mois. 

Le 8 avril dernier, un at 
tentai avait eu heu contre 
les locaux de l'imprimerie 
«Vérité-Rhône Alpes», diri
gée par d'anciens militants 
de la «gauchepiolétanenne». 

Un deuxième attentat a 
vait eu lieu le 9 avril au cam
pus universitaire de St 
Martin-D'Hères. Cet attentat 
avB't fait un mort parmi 
les membres du commando 
C'était un militant de la Fé-
déiation nationale des étu 
di tints. 

Enfin, dernier attentat, 
samedi matin qui a détruit 
entièrement le premier étage 
de l'Union locale CFOT a la 

nouvelle Bourse du travail. 
Le ccntie de tirage de la 
C F D T a été entièrement dé
truit. 

L'attentat a été commis 
par des spécialistes. Les 
charges d'explosif avait été 
déposées à hauteur d'hom 
mes Samedi après midi, un 
cFront d'action fasciste» a 
revendiqué l'attentat en dé 
datant «Nous sommes 
prêts à fiappei de plus en 
plus tort, les objectifs ne 
manquent pas». 

Il est clair que des telles 
actions ne sont pas le fait 
de groupes isolés, mais bel 
et bien celui de bandes 
fascistes poursuivant des 
buts précis. On n'ignoie pas, 
par exemple, que la région 
Rhône-Alpes est un des 
points forts du S A C 

Alors que la crise capi 

tatiste se développe, que 
tes luttes populaires se mul
tiplient, certains milieux de 
la bourgeoisie veulent ainsi 
ciôei un climat do crainte 
parmi les travailleurs. Ces 
actions criminelles doivent 
être également rattachées 
aux interventions de plus en 
plus fréquentes des forces 
de répression contre les 
travailleurs en 

la 
es* 

lutte. Tout 
même but 

la riposte 
l'action de 

cela vise 
Face à 

s'impose 
masse. 

Cotre action doit se dôve 
loppei également de façon 
indépendante des partis de 
i • U n i o n de la gauche* qui 
cherchent à se donner des 
ans de«défcnseurs des libel
lés» el essaient de récupérer 
dans leur giron ceux qu'in
dignent à juste titre de 
telles actions 

Lundi soir à Paris 

Meeting de soutien à la lutte 
du peuple guadeloupéen 

La salle était trop petite 
pour accueillir lundi soir les 
centaines de personnes ve 
nues apporter, à l'appel de 
l'Association générale des 
Etudiants guadeloupéens. 
leur soutien au peuple gua
deloupéen actuellement en 
lutte pour l'indépendance 
nationale et contre le sabo
tage do l'économie nationa
le. Parmi une majorité 
d'étudiants et de travailleurs 
guadeloupéens, de nomb
reux anti-impérialistes de 
France et du tiers mondo 
avaient tenu à réponare à 
l'appel de l 'AGEG. 

L a première partie du 
meeting tut consacrée à la 
lecture des nombreux mes 
sages de solidarité venus 

d'associations d'étudiants 
ou de comités de patriotes 
du tiers monde. Des étudi 
ants martiniquais et guya-
nais intervinrent tout d'ab
ord pour montrer à quel 
point étaient proches les pro
blèmes et les luttes de ces 
différents peuples desCarai-
bes, tous opprimés par l'im
périalisme français. «Que 
les usiniers ne comptent pas 
se tirer des luttes en trans-
lérant leurs usines en Guy
ane, a dit une représentante 
de l'Union des étudiants 
guyanais, ils déplacent le 
problème avec eux». 

Parmi les autres interven
tions, on put noter celles de 
patriotes haitiens etdomini 
cains. 

Les interventions de 
l 'AGEG tirent ensuite le 
point sur le développement 
des luttes depuis les 2 gran
des journées de mobilisation 
du 1er et 2 avril. 

Un film onfin permit de 
se rendre compte plus con 
crètement de ce que sigm 
fiait le colonialisme et l'op
pression en Guadeloupe, no
tamment celle des ouvriers 
agricoles et des paysans pau
vres donl le salaire, calculé 
au plus juste déjà par les ca
pitalistes usiniers, est encore 
escroqué par tous les moy
ens possible, du taux de 
concentration en sucre aux 
traites du crédit agrteofe. 

Mais un film qui montre 
aussi l'éveil ô la lutte poui 

des conditions de vie décen 
te et pour l'indépendance 
nationale de tout un peuple. 
Création de groupes d'en-
Irairie pour faire ensemble 
«n quelques jours ce qu'un 
paysan pauvre sur son ter 
rain aurait mis des mois à 
faire. Ainsi, explique un mi
litant, il aura plus de temps 
pour venir aux réunions, 
pour discuter. Développe 
ment enfin de l'Union des 
travailleurs agricoles, de 
l'Union des paysans guade 
loupéens et de l'Union géné
rale des travailleurs de Gua
deloupe. «Si j'ai pu m'en 
tirer ce ne année, dit une 
vieille paysanne, c'est grâce 
à Dieu et surtout grâce 
au syndicats... 
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Alsthom-Savoisienne 

Un camouflet à 
la «paixsociale» 

C o m m e o n pouvait s 'y attendre, la réunion dite 
asociale» à S t - O u e n , n'a donné aucun résultat 
positif : la direct ion d 'A ls thom se cache derrière le 
plan' Barre pour ne rien céder. C'est tout juste 
si elle ne dit pas «attendez les piocriaines élections, 
nous o n y peut r ien». 

Le 18 avril, après trois se 
marnes de débrayage, la cet 
,u»c du PCV. i l de l'usina 
fustigeait la politique dite 
sociale : 

«I...I Heurté de plein 
fouet par une telle lutte, 
le cinéma des réunions t so
ciales» s'est écioulé comme 
un château de cartes. A Aix-
les Bains les repiésentants 
syndicaux quittaient la sé
ance et laissaient le direc
teur seul dans son cirque 
Voilà un camouflet de taille 
lancé â la direction de la 
Savoisienne. qui espéraitcon-
tinuer à garantir la «paix 
sociale* avec son train-train 
de réunions où elle jetait 
quelques miettes de son 
immense gâteau. 

L ' A V E N I R E S T 
A L A L U T T E 
D E C L A S S E 

En même temps, sont 
tombées les dernières illu
sions que certains pouvaient 
avoir encore sur les négocia
tions et la prétendue (con
certation» avec le patronat. 

Voilà aussi un démenti 
flagrant à la ligne révision
nistes du P«C*F et aux ré 
formistes rie tout acabit. 

Le patronat a profité de 
puis des années de la colla
boration de classe . on obéit 
au patron comme au a bon 
dieu», on proteste pour les 
miettes qu'il donne mais on 
ne va pas plus loin, on 
accepte les licenciements en 
disant que tun tel est indé 
fendable». on propose aux 
directeurs de gérer leur ba 
raque, on prétend que les 
travailleurs «ne veulent rien 
taire», qu'on ne peut nen 
contre le trust Alsthom. 
qu'il faut s'en remettre à 
un gouvernement de «gau 
cheo. 

Mais ces idées qui vien
nent de la ligne révisionnis
te et réformiste sont de 
plus en plus rejetées par la 
qrande masse des ouvriers. 

C'est le résultat d'un lut
te acharnée que les marxis 
tes léninistes et tous les 
ouvriers combatifs mènent 
depuis plusieurs années con 
Ire te révisionnisme, contre 
la collaboration de classe. 

Plus le capitalisme s'en
foncera dans la crise, plus 
les travarlleurs remueront 
ces idées et s'engageront 
dans la lutte de classe, parce 
que notre situation empire 
el qu'il n'y a rien à atten 
dre de nos exploiteurs! ..I 

QUAND VOUS AVEZ LU LE QUOTIDIEN 

DONNEZ-LE OU AFFICHEZ LE! 

• Université d'Aix-en-Provence 

Les travailleurs 
apprennent 
à compter sur 
leurs propres forces 

L'un.ver si té d'Aïx-en-
Piovence, suus gestion du 
PCF. est passée maître dans 
l'art de faire payer la crise 
aux travailleurs Pas ou peu 
de titulaires, beaucoup 
d auxiliaires techniques ou 
des vacataires â contrats li
mités et licenciâmes au bon 
vouloir du pafon ; ajouté à 
cela des salaires minables 
sous prétexte que aies a 
gents de l'université nous 
coûtent trop cher* (Corn 
mimique de la fac. du mois 
de février!. 

Oes conditions de travail 
abominables, pas de chauf
fage, 'ficage continu des 
travailleurs, obligation pour 
eux d'être dans le syndicat 
de leur chef de service, é 
coule et contrôle des coups 
de téléphone des employés 
alors que los professeurs 
(en majorité du PCF) et le 
fameux syndicat étudiant 
UNEF ne s'en privent gué 

Avec l'approche des va 
cances, grand remue-ména 
ge. Licenciement de certains 
travailleurs auxiliaires techn-
ques. C'était le tour d'un 
plombier la semaine derme 
ie. Les bonzes syndicaux 
C G T , F E N et SNAU crient 
bien fort et agitent de l'air 
en pagaille ; mais les travail 
leurs, instruits de leur pra 
tique 14 travailleurs ont 
quitté la CGT avant les 
vacances de Pâques ; plu
sieurs le SNAUI décident 
d'aller voir le président 
tous ensemble Des disais 
s «m s longues et houleuses 
son une victoire l'employé 
licencié est non seulement 
réintégré mais il est titu
larisé. C'est un pas en avant 
qui montre la détermination 
des travailleurs à ne pas se 
laisser faire. C'est surtout 
un coup dans les boues de 
la qestion des révisionnis
tes rie la faculté et des direc
tions syndicales 

Foyer Sonacotra de ChiI ly-Mazarin (Essonne) 
Succès du Méchoui pour 

populariser la lutte 
U n bât i incnl qui ressemble à u n tas de baraques 

rjf chant ier de toutes les couleurs répandues pêle-
mêle, à 5 0 0 m do toute autre habilatton et dans 
l'ave d o pistes d 'Or ly , c'est le foyer Sunacol ra 
de C h i l l y - m a / a r i n . A l ' intérieur, c'est du contre-
plaqué, c o m m e à V i l lc ju i l . des chambres de 6 m 2 
pour 2 4 0 F . . . 

Depuis six mois les 250 occupants font la grè
ve des loyers . L t hier d imanche, ils avaient saisi 
l 'occasion du méchoui annuel organisé par la 
M U . pour populariser leur lutte. §M SBJLSÙbm Qmulkt i 

Il y avait 200 personnes 
environ, dont un fort déta-
tht-im-nt de la municipalité 
• do gauche», fraîchement é-

lu. maire PS en téte, qui 
était visil l. i i ut venu là 
pour manger cl boire,consi
dérant sans doute qu'ils 
avaient bien gagné un bout 
de gigot après le soutien 
qu'ils avvmi apporté aux re-
sidcnLs dans leur feuille de 

chou locale, en publiant 
un petit arliclc en bas de 
la page deux. M Ut les ré
sultats du 2e luur des muni
cipales et la liste des me m 
bres du conseil municipal 

Q U E S T I O N S P O S E E S 
A U X Z l U U S D E 

G A U C H E 

Après le repas, les rési 
dents ont appelé toute Tas 
si s Un ce à se rassembler au
tour deux , al in d'écouter 
it* qu'il avaient à dire: Ils 
ont exposé avec force, que 
crl le année, à la différence 
des années précédentes, l o 
personnes seules n étaient 
pas seulement venues pour 
manger, et boire, mais qu'il 
y avait quelque chose d'au
trement plus important, c'é-

i .m le soutien à la Iulle des 
résidents dès foyers Sona
cotra. 

Ils ont profité de la pré
sence du m.*re pour lui 
poser àt\ questions embar-
tassantes : 

- Pourquoi les résidenls 
payenl-ils des impôts lo
caux ? (oui. vous ave/, bien 
lu Dans l'Essonne, pour 
un* chambre d." 6 m2 dans 
un foyer-prison, on paie do*, 
impôts locaux) 

• Pourquoi le commissa
riat demande-t-il pour faire 
les papiers dt-s u-sideni» des 
quittances de loyer, alors 
que ceux-ci sont en grève, 
•I donc qu'ils no peuvent 
pus en avoir ? 

- Pourquoi le foyer a-l-il 
élé construit en-dehors de I • 
BMC urbanisée ? 

A toutes les questions.ee 
maire de "gauche* a répon
du en s'efforçmil de n'être 
pas Irop embarrassé 

«Quand le Cuver a été 
construit, je n'élais pas mai
nt. 

«Pour les impois locaux, 
ce nesl pas In municipali
té mais c'esl l'Etat qui dé
cide. Nous voterons une mo
tion à la prochaine réunion 

de conseil municipal. 
«Pour les papiers, je vais 

voir avec le commissahat 

Bref, ne m'en demande/ 
pas trop, c'est pas de ma 
taule, c'est l 'Flai. le maire 
pn'cédent.ctc. 

Ceci a eu le mérite de 
monter aux personnes pre-
senu-s que comme k rap
pelait un délégué du comité 
de coordination, les immi
grés ne doivent compter 
que sur leur propres forces 
et qu'il ne fallait pas s'atten
dre à un soutien effectif 
de la part d'une munit ipalilr 
(u U lie de gauche. 

Dans une société capita
liste1, c'esl l'Etat qui dicle 
sa loi aux communes, el que 
la municipalité soit de droi
te, de gauche, c'est toujours 
la même politique qui est 
impliquée. 

I Htm el surtout, un dé
légué de la r< Mird million 
s'esi élevé avec force contre 
ta tentative de sabotage de 
leur hilte que mènent de 
concert C G T . C F D T , F O . en 
négociant de manière sépa
ré»' avec les patrons de la 
Sonacotra. Il a rappelé que 
seul le comité de coordi
nation élail représentatif 

des résidenls et que nul au
tre organisation était ha
bilitée à négocier l luensui-
i.' appelé lous les camara
des immigrés, présents à être 
vigilants el a rappelé qu'ils 
i• i épiait-m (ouïe forme de 

soulien, pourvu qu'elle se 
fasse sous leur direction et 
selon les moyens qu'ils ju
gent bons 

Ils n'ont d'ailleurs pas 
demandé l'avis des membres 
de la municipalité à ce su* 
jet, puisque ceux-ci, à la lec
ture du tract central déno-
çani celte (en ta lise de sabo
tage l'avaient rangé d'un air 
geiie dans leui poche. Cela 
nVumit pas fail bien, sans 
doute de le jeter. 

En conclusion.une mani
festation 1res positive, donc 
car forte de la détermina-
lion de Iulle des résidenls 

Halte à la tentative de sa 
hotate de la lutte par la 
C G T . C F D T , F O . 1 

Vive le comité de coordi
nation, seul représentant 
authentique des résidents 
des foyers Sonacotra ! 

( • . i ... .m HR 

• Zupde Metz 
— Borny-en-Moselle 

GrèveàSudest 
85 % du personnel , en grande majorité féminine, 

s'est mis samedi en greva illimitée La grève est diri 
gèe par la section syndicale FO . 

A l'origine, plusieurs faits : un licenciement sans 
notification ; des avertissements abusifs : une délé 
guée du personnel à qui l'on reproche d'avoir mal é 
tiqueté des pnx, alors qu'elle avait en plus la tâche 
de remplir un rayon ; une caissière à qui l'on a donné 
un avertissement (le 1er et le dernier) parce qu'elle 
n'avait pas fait ouvrir un u t (ce sac contenait des pro 
duits volés) ; le patron parle de licencier alors que le 
personnel qui comprenait 30 personnes il y a six 
mois, n'en compte plus que 22 ; le travail des caissiè 
res est particulièrement pénible, car elles sont à la 
fois caissières et gpndobéres (c'est à dire qu'elles 
ont des rayons à remplir) ; le salaire moyen de 8 % 
au dessus du SM1G . un cahier revendicatif, sur 
lequel il y avait eu accord il y a quelques mois et 
dont do nombieux points n'ont pas été appliqués, 
comprenant le paiement d'heures supplémentaires, 
dont certaines ne sont pas payées depuis décembre 

Samedi, la direction avait fait venir du per 
sonnel d'un autre magasin de la légion pour casser la 
grève C'esl aujourd'hui une journée «boum» (jour
née commerciale avec campagne publicitaire), jour 
née pour lesquelles les grévistes ont aussi des reven
dications à formuler 

Le personnel n'a pas l'intention de se laisser mar 
cher sur les pieds. 

Les marxistes léninistes de la ZUP de Borny sur 
ld base des informations recueillies samedi auprès des 
grévistes et plus particulièrement du responsable FO. 

Correspondant HR 

• Foyer de jeunes t rava i l leurs 
(Mor la ix ) 

Le mépris de la 
mairie de «gauche» 

Le climat était tendu entie le personnel d'entre 
tien P I les lèsidents. une léumon est organisée enlre 
peisonnH et résidents porn von ''origine de cet état 
de chose. Une des causes principale de cette division 
ne tarde pas à se dégager : c'est l'insuffisance de pei 
sonnel et une personne ui-iplémentaire aurait norma 
lement dû ètie embauchée à l'entretien. De plus, le 
matériel d'entretien minimum n'existau pas pour les 
résidents. 

Une (èunion suivante servit donc à la rédaction 
d'une letlro pour la demande d'embauché d'une 
femme de ménage et adressée au maire PS qui a pou 
voir d'embauché en tant que patron des municipaux. 

Le peisonnel de son côté, taisait la démarche par 
sa section C G T . Réponse de la manie . aie problème 
était connu et une solution prévue bien avant votre 
lettre» (15 jours plus tard, la peisonne annoncée 
n' est touiotirspas làl). 

E l en plus ni n'appartient pas aux résidents dé se 
substitut-' au directeur de rétablissement ni à la 
municipalité pour convoquer le personnel. Jmteniande 
d'ailleuis au personnel do ne pas répondre ,i de telles 
convocations s. Autrement dit. à ma botte Pt passe/ 
par la voie hiéiarchique I 

ail esl interdit de se réunir et de s'unir pour nos ie 
vendications communes, pas de différence entre un 
maire de gauebe et un rrune de droite» : c'est ce 
qu'ont remarqué unanimement résidents et personnel, 
tout en concluant qu'il laut s'orgaruseï pour la lutte 
et unir C P U X qui ont intérêt Si l'être. 

D'apiés correspondant HR et des résidents de FJT . 
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